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Texte de la question

M. Kévin Pfeffer attire l'attention de Mme la ministre de la santé et de l'accès aux soins sur la réforme en cours du
3e cycle des études pharmaceutiques et plus particulièrement sur la mise en place du diplôme d'études spécialisées
(DES). Depuis octobre 2016, un travail de refonte de cette formation a été initié dans le but de moderniser et
d'adapter les études pharmaceutiques aux exigences professionnelles. Si les DES longs en pharmacie hospitalière et
en biologie médicale ont été instaurés respectivement en 2017 et 2019, l'application des DES courts a été
régulièrement reportée. La réforme vise à permettre aux étudiants d'acquérir les compétences nécessaires pour leur
entrée dans le monde professionnel, en particulier lors de la 6e année de formation, qui comprend des
enseignements théoriques et un stage pratique d'une durée de six mois. Cependant, de nombreux étudiants
soulignent que cette formation reste insuffisante et ne correspond pas aux réalités du métier de pharmacien. Le
programme théorique reste trop lourd par rapport à la pratique et la formation des maîtres de stage ne permet pas un
accompagnement optimal des étudiants. De plus, les étudiants en pharmacie sont confrontés à une importante
précarité financière, notamment en raison de la faible indemnité de stage, qui ne dépasse pas les 600 euros par mois
et l'absence d'aides spécifiques pour le logement ou les déplacements, particulièrement dans les territoires ruraux.
Dans ce contexte, le coût de la vie et les conditions de stage rendent la situation encore plus difficile. Ainsi,
l'Association nationale des étudiants en pharmacie de France (ANEPF) demande la mise en place d'une réforme du
3e cycle pharmaceutique, la création d'un statut de maître de stage universitaire, ainsi qu'une revalorisation de la
rémunération des étudiants, à hauteur de 1 200 euros net sur l'intégralité de la période de stage. Elle plaide
également pour un accès à des indemnités de transport, à hauteur de 130 euros brut par mois et de logement, à
hauteur de 300 euros brut par mois, pour permettre aux étudiants d'exercer leurs stages dans des conditions plus
favorables. Il souhaiterait savoir si le Gouvernement prévoit de mettre en œuvre la réforme du 3e cycle
pharmaceutique et s'il envisage de mettre en place des mesures pour revaloriser les indemnités de stage et apporter
un soutien financier plus adapté aux étudiants en pharmacie.
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